
Thème 4 –  Les échelles de gouvernement dans le monde  

 

Chapitre 5 : 

Gouverner la France depuis 1946: 

 État, gouvernement et administration. Héritages et 
évolutions.  

  

Objectifs  de la séquence: 

 
- Mettre en évidence le caractère central de la question de l’État dans un pays où c’est lui qui a 
construit la Nation. 
- Mettre en évidence le fait que cette spécificité française explique également pourquoi la remise en 
question du rôle de l’État y provoque autant de résistance et y prend la dimension d’une crise 
d’identité.  

 
 
 

Introduction: 
 

Activités Bordas sur les conceptions de l’Etat depuis 1946 : 
- questions 3+4 p273 
- questions 1+2 p275  
- rappelez de quels types sont les régimes de la IVème et de la Vème République. 
Datez-les. 

 
 

Magnard page 242 repères chronologiques : les étapes de la construction de 
l’Etat  
 

Dans le contexte de la mondialisation,  l'État-nation constitue encore aujourd'hui l'unité 
politique fondamentale dans le monde. Ce modèle d'organisation politique est le 
produit d'une longue construction historique qui commence avec l'apparition de l'État 
moderne en France entre le XIIIe et le XVe siècle.  

Quant à l'idée de nation en France,  elle ne prend son sens contemporain que lors de la 
Révolution française : celle d'une communauté politique, liée à un État et à un territoire 
donné, fondée sur la conscience de valeurs communes et sur la volonté de vivre 
ensemble.  Par exemple le traumatisme suscité par la IIGM renforce cette idée. 

En effet gouverner la France après la IIGM = restaurer la République, mais aussi 
reconstruire, favoriser la croissance économique et restaurer la cohésion de la société.  

 

 
 



Problématique: 

Comment l'Etat français parvient-il à gouverner une nation plongée dans de 
profondes mutations économiques et sociales depuis la fin de la Seconde 

guerre mondiale? 

 

I. De 1946 aux années 1970, l'extension du rôle de l'État pour construire une 
démocratie économique et sociale ? 

 

Bordas questions 1 à 3 p283 

Exemples de Nationalisations (Banque de France, Renault, Ratp,, Air France, 
Paribas…)  

A/ La mise en place de l’Etat-providence 

Etat-providence : Terme forgé par Emile Ollivier grand opposant libéral à l'Empire, 
qui exprimait son mépris pour la prétention de l'État à se prendre pour la providence 
divine :  

« Nous saisissons dans cette théorie exposée par Le Chapelier l'erreur fondamentale 
de la Révolution Française […] De là sont sortis les excès de la centralisation, 
l'extension démesurée des droits sociaux, les exagérations des réformateurs 
socialistes ; de là le procès de Babeuf, la conception de l'Etat-providence, le 
despotisme révolutionnaire sous toutes ses formes » 

= Forme d'organisation sociale dans laquelle l'État garantit un système de protection 
et de justice sociale afin d’assurer le bien-être des citoyens. L’Etat joue alors un rôle 
central dans les activités économiques, dans la  redistribution des richesses. 

La création de la Sécurité sociale en 1945  et la loi sur les HLM en 1950 symbolisent  
les principes de l’Etat-providence. Il s’agit de favoriser la cohésion sociale et de  
compenser les sacrifices consentis par les Français pour la reconstruction. 

Rappelons que les conditions de vie des Français sont difficiles : le rationnement 
alimentaire se poursuit jusqu’en 1949 

Pour mener à bien sa mission, celle de forger les valeurs républicaines et de 
suivre la voie de la modernisation de ses infrastructures,  l’Etat réorganise la 
fonction publique : création en 1945 de l’ENA formant  les cadres de la haute fonction 
publique  

Sous la Vème République, l’enseignement, la science et la culture deviennent une 
priorité : enseignement obligatoire jusqu’à 16 ans (1959), mise en place des CHU 
(1958) du ministère des affaires culturelles confié à Malraux (1959), du commissariat 
à l’énergie atomique (CEA), de l’Institut national de recherche agronomique (INRA). 

 

 

B/ L’Etat, acteur majeur de la modernisation économique  

http://www.wikiberal.org/wiki/%C3%89tat


Les politiques keynésiennes adoptées font de l'État un acteur économique 
majeur. Les nationalisations (banques, transports, assurances), qui s'étalent de 
1944 à 1948, accroissent ses capacités d'intervention dans l'économie. Le 
commissariat au Plan, créé en janvier 1946 et confié à Jean Monnet, traduit la 
volonté de l'État de se présenter comme le principal promoteur de la modernisation 
du pays. Ce commissariat  a pour rôle de fixer à titre indicatif des objectifs  de 
production en accordant des aides financières. 

L’accent est mis sur l’équipement, l’industrie lourde et l’énergie 

La Ve République reprend les grandes thématiques modernisatrices du régime 
précédent. L'État gaullien se veut un entrepreneur : il lance des grands programmes 
industriels concernant le nucléaire, l'aérospatiale ou l'informatique.  

L’Etat participe au développement de la société de consommation et des loisirs 
avec les lois sur les congés payés (3ème semaine et 4ème semaine en 1956 et 1971) 
ou l’aménagement d’infrastructures touristiques comme dans le Languedoc- 
Roussillon 

1959-1970 taux de croissance annuel  du PIB  = 5.8%  csq : dvpt des autoroutes, 
des ports industriels 

 

C/ La rupture des années 1970 : crise, contestations et mutations de la société 

Mai 1968 photo sois jeune et tais toi choc pétrolier IVG phots 

=> INDIVIDUALISME / REMISE EN CAUSE AUTORITE donc de l’Etat vu comme 
trop dirigiste et parfois liberticide. 

Valéry Giscard d’Estaing succède à Georges Pompidou. C’est un libéral 

 De 1974 à 1976, il met en place une série de réformes de société : Depuis le début 
de la Ve République, la télévision et la radio étaient considérées comme des 
instruments au service du pouvoir par opposition à la presse, qui était entièrement 
libre et très critique. Le ministre de l'information Alain Peyrefitte déclarait même en 
1964 : « La RTF (Radio-Télévision Française), c'est le gouvernement dans la salle à 
manger de chaque Français ». Giscard a cherché à assouplir la mainmise de l'Etat 
sur ces médias en éclatant l'ORTF en différentes sociétés : TF1, Antenne 2, France-
Régions 3, Radio-France, INA (Institut National de l'Audiovisuel), SFP (Société 
Française de Production)... 

la majorité est abaissée de 21 à 18 ans (Certains y ont vu la conséquence de mai 
1968, pour que la jeunesse s'exprime dans les urnes plutôt que dans la rue), un 
secrétariat d’État à la condition féminine est créé, la loi Veil légalise l’interruption 
volontaire de grossesse et le divorce est facilité (Depuis 1884, le divorce n'était 
possible que s'il y avait un constat de « faute » de la part d'un des deux conjoints. Or, 
dans sa volonté d'apaiser les tensions au sein de la société, la réforme de Giscard a 
instauré deux autres types de divorce : le divorce par consentement mutuel et celui 
pour rupture de la vie commune.).  
D’autre part, une garantie de ressources est accordée aux demandeurs d’emploi 
dans le contexte de la crise économique et de la montée du chômage en France.  
 



En résumé, les principales réformes qui ont marqué le septennat de Giscard 
d'Estaing ont donc concerné pour l'essentiel, des questions de société. Sans négliger 
la portée de ces transformations, force est de constater que la préoccupation 
principale des Français, à cette époque, est la crise économique. Avec les deux 
chocs pétroliers de 1973 et 1979, la France, après 30 années de croissance 
économique, doit faire face pour la première fois a une forte hausse du chômage. 
Giscard et ses deux premiers ministres successifs, Jacques Chirac et Raymond 
Barre, ont tenté de juguler cette crise, mais avec beaucoup de difficultés et peu de 
résultats probants. 

 

 
II/  Depuis les années 1980’s : affaiblissement ou redéfinition du rôle de l’Etat ? 

« Il ne faut pas attendre tout de l’Etat ou du gouvernement » Lionel Jospin, Premier 
ministre à propos des licenciements aux usines Michelin de Clermont-Ferrand, 
septembre 1999 

Bordas questions 4 à 6 p283 + doc3 p285 + questions 1+2+5 p287 

Exemples de privatisations (Paribas, Société générale, TF1 : 1986-1987 / Renault : 
années 1990’s…) 

 

 

A/ La fin de l’Etat-providence ? 

Mondialisation, UE et néolibéralisme : remise en cause des champs d’intervention de 
l’Etat 

La remise en cause de l’État se fait d’abord sous l'action de la mondialisation. 
L'affirmation des marchés financiers et des grandes firmes a fait perdre à l'État une 
partie de ses capacités de direction, d'orientation et de contrôle de l'économie. Les 
politiques économiques et fiscales sont désormais soumises à l'évaluation de ces 
acteurs. La réglementation européenne réduit aussi la souveraineté nationale dans le 
domaine économique. 75% des lois  sont adoptées ou proposées à l’échelle 
européenne.  

Le néolibéralisme s’impose en prônant le désengagement de l’Etat au profit des 
acteurs privées (politique de déréglementation) 

L'État est souvent présenté comme inefficace et coûteux. En 1986, le gouvernement 
de Jacques Chirac engage un vaste mouvement de privatisations d'entreprises 
publiques qui est poursuivi par ses successeurs pendant deux décennies (1986-
1988 1993-1995 et privatisations  partielles sous Jospin 1997-2002). 

Les années 2000 sont marquées par une remise en cause de lois sociales fortes : 
baisse des remboursements de l’assurance-maladie, allongement des années 
travaillées pour accéder à la retraite. 

 

B/ La décentralisation 



La décentralisation constitue aussi un moyen de déléguer certaines charges de 
l'État aux collectivités locales. La critique de la centralisation est ancienne mais le 
contexte d'après 1944 était peu favorable à sa remise en question, l'instauration de la 
planification allant plutôt à son encontre. Certes tout un ensemble de mesures sont 
prises à partir de 1955 mais elles ne s'accompagnent pas de transferts de pouvoirs 
et se limitent à une déconcentration plutôt qu’à une décentralisation. Il faut donc 
attendre les grandes lois de 1982 et 1983, puis son inscription dans la constitution en 
2003, pour que celle-ci s'amorce vraiment.  

 

C/  Un recul de l’Etat à nuancer 

Face au déficit les différents gouvernements – de droite et de gauche-  appliquent   
la rigueur (politique qui consiste  à limiter les dépenses publiques pour réduire le 
déficit budgétaire).  Depuis les années 1990, l’Etat connait une vague de 
réformes comme le transfert partiel du service public à des entreprises privées.  
Depuis 2012,  la MAP (Modernisation de l’action publique, ancienne Révision 
générale des politiques publiques en 2007), vise à réduire les dépenses de l’Etat 
et le nombre de fonctionnaires. 

 

Cependant  leurs interventions dans les champs économiques et sociaux ne 
disparaissent pas : 

-  début de la présidence de Mitterrand, 1981-1983 : nationalisations, 5ème semaine 
de congés payés, semaine de 39heures 

 - cohabitation Chirac-gouvernement Jospin, 1998-2000 : loi des 35Heures, CMU 

La droite, de tendance plus libéral, a coutume de favoriser la déréglementation dans 
l’espoir de stimuler les investissements des entreprises. Donc d’une certaine manière 
l’Etat reste un acteur important de l’économie. 

On peut aussi interpréter les réformes de 1981-1982 comme une tentative de 
renforcer l’influence de l’État même si elles se mettent en marche la décentralisation. 
Les résultats des référendums sur la construction européenne en 1992 et en 2005 
ont prouvé qu’une frange importante des Français reste attachée à préserver la 
souveraineté de l’État. Le recul de l’État est donc à nuancer. Par les prélèvements 
obligatoires, par  son action à l’échelle mondiale (environnement, sécurité, 
gouvernance au sein du G20 ou de l’ONU..) l’Etat reste présent.  

 
 
 

 

 

 
 

Conclusion 



L'originalité de la France tient aussi au rôle central accordé à l'État qui depuis la Révolution s'est vu 
confier la tâche de garantir le lien social.  

Avec la mise en place de l'État-providence au lendemain de la IIGM, l'administration voit ses 
missions s'étendre dans les domaines de la santé, de la sécurité sociale, du travail, de l'éducation.  

Une rupture intervient à partir des années 1970-1980 donnant l'impression d'une érosion du pouvoir 
de l'État Cette évolution est vécue de manière plus sensible en France du fait de la place particulière qu'y 
occupe l'État. Elle provoque à la fois des résistances et une crise de la conscience nationale.  

Ce retrait de l’État est à nuancer. La tradition étatique en France est forte. Les citoyens sont toujours 
demandeurs d’une intervention plus volontaire de l’État. Dans un contexte de sécurité internationale 
instable, l’État est au coeur des politiques de défense.  

 


